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Modifié par LOI n°2025-127 du 14 février 2025 - art. 83

1. Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 A :

a. Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur séjour principal ;
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b. Celles qui exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non, à moins qu'elles ne justifient
que cette activité y est exercée à titre accessoire ;

Les dirigeants des entreprises dont le siège est situé en France et qui y réalisent un chiffre d'affaires
annuel supérieur à 250 millions d'euros sont considérés comme exerçant en France leur activité
professionnelle à titre principal, à moins qu'ils ne rapportent la preuve contraire. Pour les entreprises qui
contrôlent d'autres entreprises dans les conditions définies à l'article L. 233-16 du code de commerce, le
chiffre d'affaires s'entend de la somme de leur chiffre d'affaires et de celui des entreprises qu'elles
contrôlent.

Les dirigeants mentionnés au deuxième alinéa du présent b s'entendent du président du conseil
d'administration lorsqu'il assume la direction générale de la société, du directeur général, des directeurs
généraux délégués, du président et des membres du directoire, des gérants et des autres dirigeants ayant
des fonctions analogues ;

c. Celles qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques.

Les personnes qui satisfont à l'un au moins des critères fixés aux a à c du présent 1 ne peuvent toutefois
pas être considérées comme ayant leur domicile fiscal en France lorsque, par application des conventions
internationales relatives aux doubles impositions, elles ne sont pas regardées comme résidentes de
France.

2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal en France les agents de l'Etat, des
collectivités territoriales et de la fonction publique hospitalière qui exercent leurs fonctions ou sont chargés
de mission dans un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt personnel sur
l'ensemble de leurs revenus.
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Abonnez-vous au Journal officiel de la République française

Recevez par courriel le sommaire dès sa publication.

En savoir plus sur la gestion de vos données et de vos droits.

Votre adresse électronique (ex. : nom@example.com)
Votre adresse électroniqu S'abonner

En renseignant votre adresse électronique, vous acceptez de recevoir le sommaire du Journal officiel de la
République française par email. Vous pouvez vous inscrire ou désinscrire à tout moment à l'aide de ce
formulaire
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Votre avis nous intéresse !

Les équipes de Légifrance sont à votre écoute pour
améliorer le site et ses services.

Participez en répondant à cette enquête, en
quelques minutes !
Merci.
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